
1 Un continent, des régions 

En théorie. L'intégration régionale 
permet de surmonter l'obstacle que 
représente la relative exiguïté des 
marchés nationaux. Une approche 
régionale dans des domaines structurels 
clés - réduction et harmonisation 
tarifaires, réforme du cadre légal 
et réglementaire, rationalisation des 
systèmes de paiement. harmonisation 
des incitations à l'investissement et des 
régimes fiscaux. etc. - permet aux pays 
ainsi associés d'additionner leurs 
ressources. Ces pays peuvent ainsi se 
doter. à l'échelle régionale. de moyens 
institutionnels et humains leur 
permettant d'atteindre un niveau de 
compétence technique et administrative 
auquel i ls ne pourraient pas prétendre 
en agissant seul. L'approche régionale 
leur permet aussi de faire valoir leurs 
intérêts avec plus de force sur la scène 
internationale. 

Mais L'Afrique se caractérise par un 
nombre (trop) élevé d'accords 
commerciaux régionaux (13 au total). 
dont plusieurs se chevauchent 
et ont des objectifs qui pourraient être 
contradictoires (voir ci-contre les 

SADC 
Communauté 
de développement 
d'Afrique australe 
Afrtque du Sud. Angola. Botswana, 
République démocratique du Congo. 
Lesotho. Malawi. Maurice. 
Mozambique, Namibie. Seychelles. 
Swaziiand, Zambie. Zimbabwe. 

La Conférence de coordination 
du développement d'Afrique 
australe (SADCC) est créée en 
1979 par les pays de la « ligne de 
front » pour réduire leur dépen- 
dance économique à l'égard de 
l'Afrique du Sud. A la fin de 
i'apartheid, la SADCC devient la 
SADC et accueille en 1994 
l'Afrique du Sud. Elle vise à la 
constitution d'une zone écono- 
mique intégrée et se dotedepuis 
zoo1 d'institutions calquées sur 
le modèle de I'UE. Elle possède 
également un organe de dé- 
fense et de sécurité. 

COMESA 
Marché commun d'Afrique 
orientale et australe 

principaux). Par exemple, en Afrique 
de l'Ouest et en Afrique centrale, deux I 

grandes organisations d'intégration 
régionale se côtoient (la Cedeao 
et I'Uemoa, la Cemac et la Ceaac). 
Le problème de fond est lié au rôle des 

Angola. Burundi. Comores. Congo. 
Diibouli. Egypte. Erythrée. Ethiopie. 
KePya, Madagascar. Malawi. Maurice. 
Namibie. Ouganda. Rwanda. 
Seychelles. Soudan, Swaziland, 
Zambie. Zimbabwe 

Institué en 1994, il s'est subs- 
titué à la Zone d'échanges 
préférentiels, créée en 1981. 11 
met en œuvre des réductions 
de tarifs douaniers et projette 
un tarif extérieur commun. 
Une zone de libre-échange a 
été lancée en 2000 par neuf 
des Etats membres. La libre 
circulation de la main- 
d'œuvre est un des objectifs à 
long terme (2025). 

SACU 
Union douanière d'Afrique 
australe 
Afrique du Sud. Bostwana. 
Lesotho. Namibie, Swaziland 

La SACU est la plus ancienne 
union douanière au monde 
(1910). Elle a été renégociée en 
2002. Le nouvel accord établit 
une structure institutionnelle 
plus démocratique, un méca- 
nisme de règlement des diffé- 
rends, l'obligation de mettre en 
place des politiques communes 
en matière de développement 
industriel. d'agriculture, de 
concurrence et de pratiques 
commerciales déloyales. 

deux grandes puissances régionales, 
le Nigeria et la République 
démocratique du Congo, un rôle qui 
leur est contesté par d'autres pays. 
La plupart des pays africains sont 
parties à deux accords régionaux 
(la Namibie et le Swaziland en ont 
même signé quatre). Une intégration 
de ces accords semble probable, soit en 
réduisant leur nombre ou en modifiant 
leur composition, soit par une fusion 
ou par L'obsolescence de certains 
accords. L'Union africaine s'est fixée 
comme objectif la rationalisation des 
regroupements économiques régionaux. 
A plus long terme. elle vise à instaurer 
un marché commun africain d'ici à 2020. 

UMA 
Union du Maghreb arabe 
Aigérie. Libye. Maroc, 
Mauritanie, Tunisie 

Créée en 1989, elle vise à 
organiser un espace écono- 
mique maghrébin et une poli- 
tique commune « dans tous 
les domaines s. La question 
du Sahara occidental et la 
crise algérienne ont provoqué 
la mise en sommeil de I'orga- 
nisation. 

CEDEAO 
Communauté économique 
des Etats d'Afrique de l'ouest 
Bénin. Burkina hso.Cap Veri. 
Côte-d'Ivoire, Gambie. Ghana, 
Guinée, Guinée-Bissau, Liberia. Mali, 
Niger, Nigeria, Sierra Leone. Togo 

Créée en 1975, elle a pour 
objectif initial de favoriser Pin- 
tégration économique en 
Afrique de l'ouest. Elle a 
étendu ses compétences au 
domaine militaire et s'est dotée 
depuis 1990 d'une force d'in- 
terposition, I'ECOMOG, qui est 
intervenue au Liberia. en Gui- 
née-Bissau et en Sierra Leone. 
En projet, une union monétaire 
avec monnaie unique. 

UEMOA 
Union économique 
et monétaire ouest-africaine 
Bénin. Burkina-Faso. 
Côte-d'Ivoire. Guinee-Bissau, Mali. 
Niger, Sénégal, Togo 

Remplace depuis 1994 l'union 
monétaire ouest-africaine 
créée en 1962. Elle a pour but la 
création d'un marché commun 
entre ses membres. apparte- 
nant tous à la zone franc. Dotée 
d'une banque centrale. la 
BCEAO, et d'un tarif extérieur 
commun, I'Union a réussi à pré- 
server son indépendance par 
rapport aux gouvernements 
nationaux. 
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